[bookmark: _Hlk169448631]La circulation du discours managérial via les « instruments d’action publique » : le rôle des « plans de pilotage » dans l’enseignement belge francophone
1. Introduction
L’enseignement obligatoire belge francophone est engagé depuis 2015 dans un vaste plan de réformes : le Pacte pour un enseignement d’excellence (PPEE). Un axe central du PPEE est la réforme de la gouvernance, inspirée du New Public Management (NPM), qui instaure, depuis 2018, un principe de contractualisation entre l’autorité publique compétente en matière d’enseignement en Belgique francophone, la Fédération Wallonie-Bruxelles[footnoteRef:1] (FWB), et les établissements scolaires. Le dispositif au centre de cette réforme est le « plan de pilotage » à travers lequel chaque école doit prioriser et traduire les « objectifs généraux d’amélioration du système éducatif » définis par la FWB. [1:  En Belgique, l’enseignement est une compétence dite « communautaire », ce qui signifie qu’elle est prise en charge par les entités politique fédérées que sont les trois « Communautés » linguistiques : la Communauté flamande, la Communauté germanophone et enfin la Communauté française, appelée aussi « Fédération Wallonie-Bruxelles », pour les citoyens belges francophones.] 

[bookmark: _Hlk169445928]La littérature a abondamment documenté la diffusion à l’échelle internationale et l’adoption par les systèmes éducatifs nationaux de telles politiques gestionnaires fondées sur les principes du NPM. Les recherches se sont notamment intéressées à la diffusion de ces politiques par les organisations internationales (Ydesen, 2019), à leur traduction dans les systèmes éducatifs nationaux (Maroy et Pons, 2019 ; Wilkins et al., 2019), à leur réception par les équipes éducatives locales (Dulude et Spillane, 2013), ou encore leurs effets sur la profession enseignante (Rozenwajn et Dumay, 2014 ; Cattonar et Dupriez, 2019). 
[bookmark: _Hlk169448968][bookmark: _Hlk169277287]Peu de recherches se sont en revanche intéressées aux modalités matérielles de circulation du discours managérial dans l’école. Or, pour comprendre la manière dont la logique gestionnaire se diffuse et est réappropriée, il est crucial de s’intéresser aux instruments qui opérationnalisent ces politiques gestionnaires. Instituant des modalités concrètes d’action, ces derniers sont une expression matérielle de ces politiques publiques. La littérature en sciences politiques en a fait un objet d’analyse à part entière au travers de trois approches : une approche typologique qui cherche à catégoriser les différents types d’instruments de gouvernement, une approche relative à leur sélection par le politique, une approche qui considère les instruments comme des institutions (Hood, 2007).
[bookmark: _Hlk169277300]C’est cette dernière approche qui est mobilisée dans cet article à travers le concept d’instrument d’action publique (IAP) qui désigne « un dispositif à la fois technique et social qui organise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction de significations et de représentations dont il est porteur » (Lascoumes et Le Galès, 2005, p. 13). Cette approche interroge les formes de gouvernement qu’instituent les IAP, mais aussi leur dimension cognitive. En instituant un cadre cognitif et d’action, les IAP
[bookmark: _Hlk169277310]« […] assument un double rôle cognitif (de découpage et de catégorisation du réel) et normatif (de définition de modèles de comportements légitimes). Ils participent autant à la production de connaissances (par prélèvement et mise en forme d’informations) qu’ils orientent les conduites (modèles de comportements, passages obligés, routines). Ils produisent de la connaissance sur le social, la mettent en forme et la diffusent. Ils stabilisent et normalisent des relations et les rendent prévisibles. » (Halpern et al., 2014, p. 38) 
[bookmark: _Hlk169277317]L’instrument induit une certaine représentation de la réalité sur laquelle, et selon laquelle, il est supposé agir. Cependant, les instruments ne sont pas univoques (Jacquot, 2006 ; Baudot, 2011 ; Ravinet, 2011), leurs effets dépendent aussi de la manière dont les acteurs les interprètent les mettent en œuvre. 
[bookmark: _Hlk169449092]Prolongeant ces considérations, nous soutenons la thèse selon laquelle les IAP contribuent à la circulation du discours qui leur donne sens. Ils diffusent non seulement un lexique, mais ils imposent aussi aux individus la mobilisation de ce lexique selon des raisonnements spécifiques qui doivent guider leur action. Suivant cette perspective, nous abordons les plans de pilotage comme des instruments d’action publique qui participent à la circulation, dans chaque école de la FWB, du discours du PPEE. Pour soutenir cette idée, nous proposons dans ce texte une réflexion en trois temps. Après avoir proposé une brève contextualisation du PPEE et de sa place dans l’évolution du système éducatif en Belgique francophone, nous mettons en évidence les modes de gestion particuliers qu’il entend instaurer au sein du système éducatif et les éléments de discours qui traduisent sa vision spécifique de la « gouvernance » de l’enseignement. Nous étudions ensuite les spécificités du discours qui est introduit par les « plans de pilotage » et nous montrons comme cet instrument contribue, en tant que tel, à opérationnaliser et à diffuser le discours managérial sur l’École.

2. Le discours managérial dans le système éducatif belge : origines et évolutions
Le Pacte pour un enseignement d’excellence[footnoteRef:2] (PPEE) est un projet ambitieux de refonte du système scolaire qui vise à traiter des questions aussi diverses que celles des inégalités scolaires, de l’inadéquation entre l’offre de formation technique et professionnelle et les besoins du marché du travail, ou encore de la pénurie d’enseignants. Le PPEE prolonge une évolution générale de la politique éducative en FWB entamée à la fin des années 1990 qui se caractérise, d’une part, par une centralisation croissante d’un système historiquement très décentralisé et, d’autre part, par l’introduction progressive de politiques de reddition des comptes (accountability). Avant de décrire brièvement l’évolution des politiques éducatives en FWB et l’introduction progressive d’un discours managérial, il est préalablement nécessaire de dégager les grandes caractéristiques générales de celui-ci.  [2:  https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/ ] 


2.1. De quel discours managérial est-il question ?
[bookmark: _Hlk169277334]Les politiques de reddition des comptes s’inspirent aujourd’hui principalement des principes du New Public Management (NPM) qui se diffusent à l’échelle internationale à partir des années 1990. Bezes (2005) identifie deux formes de NPM : l’une, néolibérale, qui vise un retrait de l’État à travers une réduction des dépenses publiques, une externalisation et une privatisation des services publics ; l’autre, « participative », vise « le renforcement de l’autonomie et de la liberté des gestionnaires, l’allègement des formes de contrôle […], la ‘redevabilité’ (accountability) à l’égard des usagers, mais aussi la participation des agents publics à la réforme de l’État administratif » (Bezes, 2005, p. 29). Si ces deux formes constituent deux réponses différentes à la critique de la lourdeur et de l’inefficacité bureaucratique des administrations publiques et prennent pour modèle les modes de gestion issus des entreprises privées, elles se distinguent sur point fondamental : le retrait de l’État pour l’une, son renforcement pour l’autre. Les politiques de reddition des comptes en Belgique francophone se rapprochent de la forme participative qui se caractérise par un renforcement du contrôle et du pilotage à distance des administrations par l’État, grâce à un système de collecte et de traitement de l’information, sous la forme d’indicateurs, à partir duquel l’activité des services est contrôlée. 
[bookmark: _Hlk169277351]En outre, ces politiques de reddition des comptes ne s’implantent pas dans un vide institutionnel. Des processus d’hybridation (Carvalho et al., 2013) se donnent à voir, au travers desquels des logiques internationales prennent une forme spécifique dès lors qu’elles sont intégrées dans un contexte institutionnel national. Les politiques de pilotage par les résultats prennent alors des formes diverses selon les systèmes scolaires nationaux en s’articulant avec des principes de régulation institutionnelle fondée sur le respect de normes juridiques, institutionnelles et professionnelles. 
Ainsi, les deux sections qui suivent montrent comment, à partir du début des années 2000, une série de réformes successives introduisent progressivement un pilotage par les résultats qui trouve son aboutissement avec le PPEE et les plans de pilotage, qui renforcent la centralisation du pilotage tout en la doublant d’un processus de décentralisation par l’autonomie accordées aux écoles.

2.2. Centralisation et reddition des comptes au service du triptyque qualité-équité-efficacité
En Belgique, l’enseignement est dit libre : aussi bien la société civile que les pouvoirs publics peuvent organiser un enseignement. Les pouvoirs organisateurs (PO) sont les entités juridiques responsables d’une ou plusieurs écoles. Les PO sont représentés par des fédérations de PO au sein de quatre réseaux d’enseignement reconnus par la FWB : le réseau officiel organisé par la FWB, le réseau officiel subventionné par la FWB mais organisé par les communes et les provinces, le réseau libre non confessionnel et le réseau libre confessionnel. Les PO et les réseaux constituent ainsi des structures intermédiaires entre la FWB et les établissements scolaires.
[bookmark: _Hlk169277388]Les réseaux d’enseignement disposent en principe d’une forte autonomie, en particulier pédagogique, mais sont cependant soumis à des règles communes. Le décret dit « Missions » de 1997 a introduit un tournant majeur en introduisant une première forme de centralisation, notamment en définissant les missions communes que chaque école doit poursuivre, quel que soit son réseau d’appartenance. Cette centralisation s’est progressivement renforcée, tout d’abord par la création en 2002 d’une Commission de pilotage du système éducatif (Moniteur belge, 2002) dont la mission est, entre autres, de mettre au point un système d’indicateurs statistiques relatifs à chaque établissement et au système scolaire dans son ensemble. Ces données doivent servir à l’identification de mesures législatives pour agir là où les performances statistiques globales sont jugées insuffisantes. La création de cette commission et d’un service de collecte de données statistiques instaurent ainsi les conditions d’un pilotage par les nombres qui se met en place.
On assiste depuis lors à des réformes successives visant deux finalités : d’une part, la réduction des inégalités scolaires, saisie notamment à travers les écarts de performance entre élèves aux épreuves standardisées (qu’elles soient internationales comme PISA ou organisées à l’échelle de la FWB) et, d’autre part, le renforcement du pilotage de l’enseignement en tant que système afin d’en renforcer l’efficacité, mesurée à la lumière d’indicateurs comme les taux de redoublement, de diplomation, de réorientation, etc. Equité et efficacité constituent ainsi deux grands principes de justification des réformes qui doivent permettre l’amélioration de la « qualité » de l’enseignement belge francophone : une organisation, des procédures et des méthodes pédagogiques plus efficaces sont censées améliorer les résultats de tous les élèves tout en réduisant les écarts entre les plus faibles et les plus forts. En ce sens, l’équité et l’efficacité constituent deux dimensions constitutives d’un imaginaire éducatif porté par les discours relatifs aux réformes visant l’amélioration de la qualité du système scolaire.
[bookmark: _Hlk169277395][bookmark: _Hlk169277403]Le triptyque qualité-équité-efficacité s’institue en particulier à partir de 2005, à travers une note de gouvernement, le Contrat pour l’École (CfB, 2005), qui précède le PPEE. Cette note identifie une série de difficultés du système scolaire et fixe des priorités et des objectifs visant à les surmonter à l’horizon 2013. Le Contrat pour l’École a été le vivier d’une série de réformes (voir Souto Lopez, 2020) qui ont renforcé le principe d’efficacité au nom d’une plus grande équité, comme l’illustre l’extrait suivant : 
« […] si l’on constate bien un certain manque d’efficacité (moyenne des résultats trop faible) en Communauté française, c’est surtout le manque important d’équité (dispersion et différence des résultats des élèves trop grandes) qui est très interpelant. En effet, la Communauté française est le système éducatif où les différences de résultats entre les élèves les plus « faibles » et les élèves les plus « forts » sont les plus importantes. […] PISA 2003 confirme donc que le renforcement de l’équité est bien le défi à relever dans les prochaines années. » (CfB, 2005, p. 3-4)
Un calcul des fréquences d’apparition du Contrat pour l’École fait apparaître 50 formes lexicales (incluant les dérivés, hors mots grammaticaux et autres formes non pertinentes) présentant un nombre d’occurrences supérieur ou égal à 20. Si l’on exclut de cette liste les formes lexicales qui font partie du lexique ordinaire de l’école (telles que « enseignement », « élèves », etc.), nous obtenons le tableau ci-dessous :

	Formes lexicales
	Fréquence

	objectif.s
	61

	compétences
	60

	phasage
	40

	pouvoirs [organisateurs]
	39

	orientation
	39

	œuvre
	38

	organisation.s
	38

	contrat
	35

	gouvernement
	31

	priorité, priorités
	30

	projet.s
	30

	représentation
	30

	coordination
	29

	organes
	29

	pilotage, piloter, 
	29

	évaluation.s
	27

	mission.s
	26

	syndicales
	25

	qualité,
	24

	budget
	23

	commission
	21

	fonction
	21

	stratégies, stratégique, 
	21

	difficultés
	20

	négocier
	20

	efficacité, efficacement, efficace.s, 
	20

	performance.s, performant
	20


Tableau 1. Index hiérarchique des fréquences du Contrat pour l’École
Ce tableau montre l’apparition d’un lexique particulier : à partir d’une analyse des « performances » du système scolaire mesurées par des indicateurs (« % »), il s’agit de fixer des « priorités », de définir des « objectifs » et des « stratégies » pour les atteindre, de procéder à des « évaluations » de l’ « efficacité », et de mesurer ainsi la « qualité » du système scolaire. Le Contrat pour l’École prolonge un pilotage par les nombres, institué par la Commission de pilotage et la mesure statistique du système, en le formalisant en un pilotage par objectifs. En outre, il prépare en même temps le prolongement de ce dernier en un pilotage par les résultats. 
En effet, le Contrat pour l’École prévoyait l’organisation « d’épreuves externes » standardisées qui sont des évaluations des connaissances et des compétences des élèves à différents moments de leur scolarité. L’objectif de cette mesure visé dans le Contrat pour l’École était
« […] d’identifier les différences de performance entre établissements et le niveau de ségrégation sociale. Ainsi, l’action menée doit permettre de :
· ramener la part de variance des performances des élèves attribuable à l’établissement de 56% à 40% ;
· réduire le niveau de ségrégation scolaire à moins de 40% » (CfB, 2005, p. 8)
[bookmark: _Hlk169277421]En 2006, un décret instaurant des « épreuves externes communes » a été adopté (Moniteur belge, 2006). Ces épreuves peuvent être certificatives ou non. Dans tous les cas, elles constituent un instrument clé d’un pilotage par les résultats. Elles servent entre autres à établir un diagnostic de l’efficacité des pratiques pédagogiques ayant cours dans les écoles. Cette efficacité est mesurée à deux échelles : celle de chaque établissement et, par agrégation, celle du système scolaire dans son ensemble. Chaque école est informée de la performance moyenne à ces épreuves des écoles de même profil, c’est-à-dire celles qui accueillent un public d’élèves comparable socioéconomiquement. Chaque école peut alors situer ses propres performances par rapport à cette moyenne. L’objectif est que les enseignants ajustent leurs pratiques pédagogiques en cas d’écart de performance. 
Le déploiement de cette logique managériale ne s’est pas fait prioritairement au nom d’un impératif de restriction budgétaire ou pour promouvoir « l’excellence » d’une élite. Il vise prioritairement à améliorer la moyenne des performances scolaires des élèves, principalement en réduisant les écarts entre élèves selon leur profil socioculturel. Tout comme pour les épreuves externes, les réformes qui ont été menées à la suite du Contrat pour l’Ecole ont été mises en place au nom d’un objectif d’équité qui ne pourrait être atteint qu’à la condition de rendre le système plus efficace.
Le Contrat pour l’École peut être considéré comme le texte qui institue l’équité et l’efficacité comme deux dimensions indissociables d’un imaginaire éducatif d’un système scolaire dont on pourrait indéfiniment mesurer et améliorer la qualité en agissant sur des facteurs de contrôle qui seraient identifiables grâce à un système d’indicateurs. Cet imaginaire s’est construit progressivement tout au long d’une séquence de transformation du pilotage du système : par les nombres, par objectifs, par les résultats. Le PPEE renforce cet imaginaire en menant cette séquence à son terme.

2.3. Le Pacte pour un enseignement d’excellence : permanences et spécificités d’un imaginaire éducatif 
La même combinaison entre une finalité d’équité et des modes de gestion de type managérial reposant sur l’efficacité s’observe dans le PPEE. Si l’enseignement de la FWB doit devenir un « enseignement d’excellence », c’est toujours au nom de l’équité posée comme valeur cardinale. C’est elle qui justifie par exemple la mise en place d’un « tronc commun polytechnique », réforme phare du PPEE : celle-ci vise à reporter l’orientation éventuelle des élèves vers les filières technique et professionnelle au début de la 3e année de l’enseignement secondaire, après qu’ils aient tous pu bénéficier d’un socle commun et d’une familiarisation avec différents types de savoirs scolaires, de manière à privilégier une orientation dite « positive », qui ne serait pas le produit d’une relégation des élèves les plus faibles vers les filières les moins valorisées. Sur le site internet du PPEE, le tronc commun est justifié de la manière suivante :
« Faire en sorte que chaque élève trouve sa place dans la société : c’est l’objectif ultime qui a motivé la mise en place du tronc commun renforcé. Il s’agit de donner les mêmes outils à tous les élèves, les mêmes chances et opportunités de devenir des citoyens actifs et épanouis à travers un enseignement émancipateur, connecté aux enjeux contemporains. L’école ne laisse personne au bord du chemin, respecte le rythme de progression de chacun et permet de s’orienter de manière positive pour la suite de la scolarité. »[footnoteRef:3] [3:  https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/mesures/le-tronc-commun/] 

La finalité est claire : offrir à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, quels que soient le rythme d’apprentissage ou l’orientation choisie à l’issue du tronc commun. Des dispositifs d’individualisation doivent permettre aux élèves les plus performants de se « dépasser », aux élèves moyens de « consolider » leurs apprentissages et aux moins performants de bénéficier de « remédiations » pour éviter le décrochage. On retrouve bien une visée d’équité : il s’agit de s’assurer non pas que tous les élèves atteignent les mêmes acquis, mais qu’un socle d’acquis minimaux soit atteint par tous les élèves.
L’articulation entre les principes d’équité et d’efficacité se donne particulièrement à voir dans la définition de sept « objectifs d’amélioration du système éducatif » (OASE), inscrits dans le Code de l’enseignement :
« 1. améliorer significativement les savoirs, les savoir-faire et les compétences des élèves ;
2. augmenter la part des jeunes diplômés de l'enseignement secondaire supérieur ;
3. réduire les différences entre les résultats des élèves les plus favorisés et ceux des élèves les moins favorisés d'un point de vue socioéconomique ;
4. réduire progressivement le redoublement et le décrochage ;
5. réduire les changements d'école au sein du tronc commun ;
6. augmenter progressivement l'inclusion des élèves à besoins spécifiques dans l'enseignement ordinaire ;
[bookmark: _Hlk169277444]7. accroitre les indices du bien-être à l’école et de l’amélioration du climat scolaire. » (Moniteur belge, 2019)
Ces objectifs, qui s’inscrivent principalement dans une perspective d’équité, doivent être poursuivis par chaque établissement en vue de rendre le système plus efficace. Ils renvoient tous à des indicateurs quantifiables, ce qui signifie que l’efficacité du système éducatif peut elle-même être mesurée et objectivée. La qualité de l’enseignement en général et de différents dispositifs en particulier (organisation des établissements, méthodes pédagogiques, etc.) se mesure donc à l’aune de sa capacité à améliorer l’efficacité et l’équité de chaque établissement et, par voie de conséquence, du système scolaire.
Une des principales innovations du PPEE par rapport au Contrat pour l’école consiste à proposer une réforme de la gouvernance du système scolaire et de la gestion des établissements censée permettre que « chaque établissement » participe à l’amélioration de la qualité du système. Pour ce faire, le PPEE instaure un nouveau mode de pilotage « centré sur l’autonomie des professionnels de l’éducation » :
« Le Pacte pour un Enseignement d’excellence vise à renforcer la qualité de l'enseignement obligatoire, de la maternelle à la fin du secondaire, et ce au bénéfice de tous les élèves de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Pour rendre l’enseignement plus inclusif et plus égalitaire, pour améliorer les résultats des élèves et le climat au sein des écoles, le Pacte met l’organisation de l’école au centre du jeu.
Un nouveau pilotage des écoles centré sur l’autonomie des professionnels de l’éducation et des dynamiques collectives renouvelées, tout en prenant en compte les évolutions et les réalités des écoles, se met en place. »[footnoteRef:4] [4:  https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/mesures/le-pilotage-des-ecoles/] 

[bookmark: _Hlk169277450]Une analyse quantitative du discours qui accompagne la mise en œuvre du PPEE permet de mettre en évidence la manière dont il prolonge et spécifie les logiques déjà inscrites dans le Contrat pour l’École. Tout comme ce dernier, le PPEE a fait l’objet d’une note de gouvernement (FWB, 2015), de taille similaire (18.385 formes graphiques). Ces deux documents sont donc tout à fait comparables, à la fois par leur statut de note de gouvernement et par leur taille.
Un calcul des fréquences d’apparition de la note de gouvernement relative au PPEE fait apparaître 63 formes lexicales pertinentes présentant un nombre d’occurrences supérieur ou égal à 20. En appliquant le même filtre que pour le tableau précédent, nous obtenons le tableau ci-dessous. 
	Formes lexicales
	Fréq.
	Formes lexicales
	Fréq.

	acteur.s
	86
	réforme.s
	30

	Pacte
	84
	développer; développé.e.s, développement, développe
	28

	qualité.s
	73
	résultat.s
	28

	pédagogie.s, pédagogique.s
	71
	réussir, réussi.e.s, réussite.s
	28

	travail.le.nt, travailler, travailleront, travaux
	59
	compétence.s
	27

	système.s, systémiques
	58
	démarche.s
	27

	processus
	54
	efficace.s, efficacité, efficience
	27

	accompagne, accompagné, accompagnées, accompagnement, accompagnés, accompagnera, accompagner
	53
	société
	27

	objectif.s
	49
	autonomie, autonomisation
	26

	groupe.s
	48
	culture.l.le.s
	26

	renforcement, renforcé.e.s, renforcer, renforçant
	48
	taux
	25

	différence.s, différencier, différent.e.s, différenciation.s
	39
	administrateur, administration, administratif.ve.s
	24

	organisation.s, organisationnelle.s, (s')organiser, organisé.e.s, organisent
	39
	besoin.s
	24

	excellence
	38
	jeune.s, jeunesse
	24

	nouveau.x, nouveauté, nouvelle.s
	37
	implication.s, implique, é.e.s, ent, impliquant
	23

	évaluation.s, évalue.nt
	35
	fonction;S
	22

	participants, participatif, participative.s, participation, participé
	35
	initiative.s
	22

	savoir.s
	34
	mesure.s, mesurables
	22

	adapate.r, adapté.é.s, adaptabilité, adaptant, adaptation.s, s'adapter
	32
	méthode.s, méthodologie, méthodologiques
	22

	améliorer, améliorent, améliorant, s'améliore, amérlioration.s, améliorant
	32
	mission.s
	22

	performance.s, performant.e.s
	32
	priorisé, prioritaire.s, priorité.s
	22

	importance, important.e.s
	31
	déployer, déploie.nt, démploiement, déployant, déployés
	20

	pratiques
	31
	indicateur.s, indice.s
	20

	responsabilisation, responsabilités, respoinsable.s, responsabiliser
	31
	rôle.s
	20

	équipe.s
	30
	socioéconomique.s, socioéconomiquement
	20

	gestion, gestionnaire, management
	30
	spécifique.s, spécificités
	20

	monde, mondialisation, mondialisée
	30
	thématiques, thème.s
	20


Tableau 2. Index hiérarchique des fréquences de la note de gouvernement relative au PPEE

La comparaison des index hiérarchiques du Contrat pour l’École et de la note relative au PPEE montre que trois groupes de formes présentent dans les deux cas un nombre significatif d’occurrences : celles qui renvoient (i) aux objectifs, (ii) à l’organisation et aux modes de gestion, et (iii) aux idées de qualité et d’efficacité et à leur mesure quantitative[footnoteRef:5]. Si pour les deux premiers groupes, le nombre et la fréquence des formes est relativement comparable, le PPEE présente davantage de termes du troisième groupe qui apparaissent souvent en outre avec une plus grande fréquence. Par ailleurs, l’index hiérarchique relatif au PPEE fait apparaître un quatrième groupe de formes centré sur les acteurs du monde scolaire et les équipes éducatives ainsi que sur leur autonomie, leur participation et leur responsabilité[footnoteRef:6]. [5:  Dans le Contrat pour l’École, notamment (i) objectifs, priorités, projets ; (ii) phasage, pouvoirs [organisateurs], organisation, organes, pilotage, stratégies, négocier ; (iii) évaluations, qualité, efficacité, performance. Dans le PPEE, notamment (i) système, processus, organisation, gestion, réforme, administration, méthode ; (ii) objectifs, missions, priorités ; (iii) qualité, renforcer, évaluation, améliorer, performance, résultats, efficacité, taux, mesures, indicateurs.]  [6:  Avec notamment les formes acteurs, accompagnement, groupes, participants/participatif, adaptation, pratiques, responsabilisation, équipes, autonomie, implication, initiative.] 

Une comparaison plus fine des deux textes peut être réalisée à partir d’une analyse des spécificités lexicales, pour identifier les formes lexicales qui spécifient le PPEE par rapport au Contrat pour l’École.

[insérer ici graphique 1]
Légende du graphique
La comparaison lexicographique des deux documents montre que le discours relatif au PPEE insiste sur le rôle des équipes éducatives locales. Celles-ci doivent pouvoir poser un « diagnostic » sur les « résultats » de leurs pratiques, et les « adapter » par la « créativité » et « l’innovation » au travers de priorités et d’objectifs spécifiques en vue d’améliorer leurs performances. L’attention est portée sur une nouvelle gouvernance, qui se veut « participative », avec un management qui favorise « l’autonomie » et la « responsabilité » des écoles. 

3. Les plans de pilotage comme cadres cognitifs et d’action
Tout en prolongeant l’articulation entre les principes d’équité, de qualité et d’efficacité, le discours qui entoure le PPEE accentue la dimension quantitative et mesurable de l’objectif d’amélioration de la qualité et de l’efficacité. Il introduit par ailleurs certains éléments discursifs spécifiques qui renforcent la logique de reddition de comptes, en insistant sur l’autonomie et la responsabilité des équipes éducatives locales. Ce discours ne circule cependant pas uniquement via les textes programmatiques qui accompagnent le plan de réformes que constitue le PPEE, mais il est également porté par des instruments dont la mise en place est nécessaire pour opérationnaliser les réformes et orienter concrètement les pratiques des personnels chargés de les mettre en œuvre. 
Ceci vaut particulièrement pour la réforme de la gouvernance du système scolaire dans la mesure où elle vise à ce que les « professionnels de l’éducation » participent activement au processus de mise en œuvre des instruments de reddition des comptes et s’approprient ainsi les logiques managériales qui les sous-tendent. L’instrument d’opérationnalisation de cette réforme est le « plan de pilotage ». 
L’analyse de cet instrument, ainsi que des procédures et des pratiques qu’il institue pour son élaboration et sa mise en œuvre, permet de montrer de quelle manière il fait pénétrer les logiques et le discours du management au cœur du travail des équipes éducatives. Il combine, d’une part, un ensemble de contraintes procédurales et, d’autre part, des injonctions à une réappropriation et à une adaptation de ces procédures par les acteurs et actrices locaux de l’enseignement. Ces injonctions sont soutenues par le discours accompagnant tout le processus en ce qu’il insiste sur « l’autonomie », la « participation », la « collaboration », etc. Les procédures sont réappropriées à travers des techniques managériales de concertation et de prise de décisions collectives qu’elles induisent sans pour autant formellement les imposer.
Ainsi, chaque établissement a l’obligation d’élaborer son propre « plan de pilotage » en déclinant les « objectifs d’amélioration du système éducatif » (OASE) évoqués plus haut en des objectifs spécifiques selon sa réalité locale. Cet impératif « d’adaptation » de l’outil à la réalité locale par les équipes locales favorise leur « implication » dans la démarche. Comme le montre l’extrait suivant, le discours insiste sur l’autonomie des établissements, en particulier en matière de modalités de travail de conception et de mise en œuvre. 
« Le plan de pilotage est établi par le directeur, en collaboration avec l'équipe éducative de l'école et en concertation, le cas échéant, avec les équipes du centre PMS [psycho-médico-social] et les représentants des parents de l'école, en tenant compte du contexte spécifique de l'école, du projet d'école, des lignes directrices fixées par le pouvoir organisateur et des moyens disponibles. » (article 1.5.2-4 du Code de l’enseignement ; Moniteur belge, 2019)
[bookmark: _Hlk169250615][bookmark: _Hlk169277462]Le travail des établissements est cependant fortement balisé par la législation qui définit le contenu des plans de pilotage ainsi que les grandes étapes du processus de contractualisation. En outre, les modalités de concertation et de prise de décision collective, bien que laissées en principe à la discrétion des établissements scolaires, sont définies en amont par chaque réseau d’enseignement (Michiels, 2019). Ceci introduit un second niveau de standardisation des procédures par lesquelles les équipes sont supposées mettre en œuvre de façon « autonome » et « créative » leur propre pilotage.
[bookmark: _Hlk169251212][bookmark: _Hlk169277469]Concrètement, les plans de pilotage prennent une forme numérisée à travers une application spécifique « Plan de pilotage » qui est structurée en un ensemble de rubriques et de sous-rubriques standardisées (FWB, 2021). Le plan de pilotage se construit au départ d’un état des lieux et d’un « diagnostic » de l’établissement construit sur la base « d’indicateurs » quantitatifs. Il s’agit notamment d’identifier les « forces et faiblesses » de l’établissement en matière de performance de l’établissement vis-à-vis des OASE. Pour ce faire, chaque école doit procéder à une analyse « SWOT » (strenghts, weaknesses, opportunities, threats) en s’appuyant sur les données statistiques la concernant qui lui ont été communiquées par la FWB, et en situant ses « performances » par rapport à la moyenne des performances des écoles de même profil qui lui a été communiquée également. Par ailleurs, pour alimenter ce diagnostic, l’école est encouragée à produire ses propres données, à travers notamment des questionnaires envoyés aux enseignants, parents, élèves, ce qui, une fois encore, favorise une adaptation et une appropriation du dispositif. Les forces et faiblesses doivent ensuite être triées, hiérarchisées et sélectionnées par l’équipe éducative en vue d’une analyse plus approfondie.
Ce diagnostic repose sur l’idée selon laquelle les établissements doivent pouvoir identifier les « causes » de leurs « écarts de performance » et la possibilité d’avoir un contrôle sur ces causes afin de s’améliorer selon des objectifs et des stratégies dont la cohérence vis-à-vis du diagnostic est un des critères clés de l’évaluation des plans de pilotage (v. circulaire 8242, p. 11-12 et v. ci-dessous). La méthode privilégiée pour ce faire est celle de « l’arbre des causes » (Michiels, 2019) qui consiste à remonter jusqu’aux « causes racines », aux causes les plus profondes de ces écarts pour agir directement elles. En outre, les causes doivent être classées selon le principe « MECE » : « mutuellement exclusif » et « collectivement exhaustif » afin d’éviter qu’elles se chevauchent et qu’elles soient le plus exhaustives possible.
Dans une seconde étape, l’établissement doit définir les « objectifs spécifiques » qu’il veut poursuivre, en cohérence avec les OASE, ainsi que les « stratégies » qu’il compte mettre en œuvre pour les atteindre. La méthode suggérée, cette fois directement par l’instrument lui-même, est la méthode « SMART » (Spécifique, Mesurable, Ambitieux, Réaliste, Temporellement défini). Le plan de pilotage doit associer à chaque objectif des « indicateurs d’impact » censés mesurer de manière chiffrée la progression vers un objectif et une « cible » ou « valeur de référence » fixant le résultat visé (p. ex. en matière d’amélioration du taux de redoublement). Une annexe doit être jointe au plan de pilotage qui quantifie les objectifs de performances annuelles et pluriannuelles que l’école se fixe au départ de sa situation propre. Par ailleurs, pour chaque objectif, des actions concrètes doivent être imaginées, caractérisées de façon précise et ensuite regroupées pour constituer des stratégies : « […] chaque action énoncée doit […] décliner quels sont ses porteurs, son public cible, ses conditions de réussite, son échelonnement au fil du temps, les ressources disponibles ou encore ses collaborations externes potentielles. Chaque ensemble d’actions est nécessairement inscrit dans une stratégie, et chaque ensemble de stratégies dans un objectif spécifique » (Michiels, 2019, p. 23).
Il s’agit ensuite pour les équipes éducatives d’élaborer des « stratégies transversales », soit de définir des modalités de fonctionnement permettant de déployer les stratégies associées aux objectifs spécifiques. Elles doivent ainsi décrire les modalités du travail collaboratif relatif à l’élaboration et la mise en œuvre du plan de pilotage, un plan de formation du personnel, et la manière dont le nouveau tronc commun sera mis en œuvre dans une perspective d’équité et d’inclusion. L’étape suivante consiste à préciser les « actions » qui doivent être poursuivies, et les ressources spécifiques affectées à ces actions.
Lorsque le plan de pilotage est validé par l’inspection, il devient un « contrat d’objectifs » d’une durée de six ans qui doit faire l’objet d’une autoévaluation interne annuelle et dont les modalités doivent être définies dans le plan de pilotage. Cette autoévaluation est accompagnée de deux évaluations externes (intermédiaire et finale), assurées par l’inspection, qui portent sur l’efficacité des stratégies mises en œuvre. Les établissements peuvent ainsi être tenus pour responsables de leur réussite ou de leur échec à atteindre les objectifs définis.
Tout au long de ces étapes d’appropriation et de mise en œuvre des procédures d’élaboration du plan de pilotage, les équipes locales construisent à leur niveau toute une série de pratiques qui ont une matérialité propre et par laquelle la logique de l’instrument et son discours se ramifient à l’échelle locale. Lors des différents moments dédiés de concertation et de prise de décision collectives relatifs à l’élaboration des plans de pilotage, les acteurs locaux produisent eux-mêmes de nouvelles procédures (ex. pour trier, hiérarchiser et sélectionner les idées apparues suite à un brainstorming), de nouveaux instruments, de nouveaux textes (PV, mémos, rapports, etc.), que ce soit pour définir leurs modalités concrètes d’action, de concertation, de prises de décision, ou pour les mettre en œuvre. À travers ces pratiques le discours du plan de pilotage et son lexique s’inscrivent dans une matérialité particulière qui laissent ses propres traces discursives, produit de ses pratiques et support de pratiques à venir. Cette ramification matérielle des plans de pilotage participe ainsi non seulement à la circulation du discours managérial, mais aussi à sa pénétration dans chaque école et à son inscription dans les pratiques professionnelles des équipes éducatives locales.
On voit donc que l’instrument impose, par sa forme matérielle standardisée, un lexique spécifique : indicateurs, diagnostic, objectifs, stratégies, plans d’action, ressources, public cible, impact, évaluation, etc. Cependant, la convergence des modalités de concertation et de prise de décision collectives au sein des écoles, telle qu’elle est favorisée par la standardisation des techniques managériales qui s’opère à l’échelle du réseau, montre bien que le plan de pilotage ne se contente pas de diffuser un lexique particulier, mais aussi un ensemble de pratiques. Sous couvert d’un travail collaboratif qui se voudrait autonome, inscrit dans une perspective bottom up, le plan de pilotage induit aussi une forme particulière de mobilisation de ce lexique, c’est-à-dire non pas seulement une certaine manière de nommer la réalité, mais aussi de la penser par ces procédures spécifiques et les pratiques qu’elles induisent. À travers la mobilisation de ce lexique dans des pratiques, les équipes éducatives locales sont conduites à adopter des modes de gestion et de raisonnement qui sont présentés comme neutres, mais qui reposent manifestement sur une vision particulière : 
- de l’action éducative à l’échelle d’un établissement, envisagée moins comme un ensemble de pratiques hétérogènes et complexes que comme un ensemble d’opérations circonscrites fonctionnant comme autant de facteurs ou de causes identifiables et contrôlables pour produire des résultats,
- de ce qu’est la « qualité » d’un enseignent, entendue comme quelque chose qui peut être mesurée de manière quantitative à travers des indicateurs,
- des logiques d’action des professionnels, ceux-ci étant vus comme pouvant faire des choix rationnels et autonomes sur la base d’une information complète et comme capables d’optimiser leurs actions pour atteindre un résultat déterminé.
Autrement dit, l’inscription de ce lexique au sein de procédures d’élaboration des plans de pilotage et d’évaluation des contrats d’objectifs conduit les équipes éducatives locales à s’en saisir, non pas seulement comme un simple vocabulaire, mais en tant qu’ils instituent un raisonnement gestionnaire qui instaure un cadre cognitif et d’action qui s’inscrit dans une matérialité qui se ramifie aux échelles locales en tant que support et produit des pratiques des acteurs et actrices. 

4. Conclusions
La logique managériale de contractualisation et de reddition de comptes est au cœur des réformes que connait actuellement l’enseignement belge francophone. Celle-ci a été introduite de manière progressive dans le système scolaire de la FWB, au nom de valeurs difficilement contestables (qualité-équité-efficacité), et à travers l’instauration de différents outils et procédures, qui permettent d’instituer une gestion axée sur des objectifs, sur des résultats quantifiables, à travers des moyens contrôlables. Cette évolution a été naturellement accompagnée par la diffusion d’un nouveau lexique propre à l'incarner, tant dans les textes programmatiques que dans les instruments visant à opérationnaliser les politiques publiques qui ont traduit cette évolution.
Les actrices et acteurs du système scolaire sont régulièrement confrontés à ce discours à travers des textes ; cela peut les amener à l’adopter, avec parfois pour effet de le naturaliser, mais aussi à vouloir s’y opposer. En nous focalisant dans cet article sur le rôle qu’un instrument comme les plans de pilotage joue dans le processus de circulation du discours, nous avons voulu mettre en évidence la manière dont un tel instrument, par sa matérialité, peut contribuer à inscrire ce discours non pas seulement dans leur environnement professionnel au sens large, mais plus spécifiquement dans des procédures et dans des pratiques, tantôt standardisées, tantôt émergentes. Nous considérons que ce fonctionnement permet d’éclairer les mécanismes de circulation du discours managérial et peut nous aider à comprendre comment il parvient à s’instituer malgré les divergences d’interprétation dont sont l’objet toute politique et tout instrument de ce type (Ravinet, 2011), et malgré les résistances qu’ils peuvent susciter. 
La réflexion que nous avons proposée ici gagnerait précisément à être prolongée par une étude de la manière dont ces résistances prennent forme dans le discours des acteurs et de la manière dont ils prennent leur distance avec un discours managérial qu’ils sont par ailleurs contraints d’utiliser. Dans le même sens, il serait tout aussi intéressant de se pencher sur les contre-feux discursifs qu’on peut déjà observer dans les discours des promoteurs des plans de pilotage et qui visent à contrecarrer les voix qui dénoncent la nature managériale de ces instruments. 
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